
CHAPITRE 63

Loi modifiant la Loi des chimistes
professionnels

[Sanctionnée le 6 juillet 1973}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des chimistes
professionnels (Statuts refondus, 1964,
chapitre 265) est modifié:

a) en remplaçant la première ligne du
paragraphe a par ce qui suit:

« a) « chimiste » ou « chimiste profes-
sionnel » signifient une » ;

b) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe c, les
mots « La Corporation des chimistes
professionnels » par les mots « l'Ordre des
chimistes ».

2 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 2 . L'ensemble des chimistes habilités
à exercer la chimie au Québec constitue
une corporation désignée sous le nom, en
français, de « Corporation professionnelle
des chimistes du Québec » ou « Ordre des
chimistes du Québec » et, en anglais, de
« Professional Corporation of Chemists
of Québec » ou « Order of Chemists of
Québec ». »

3 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 3 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, la corporation et ses membres
sont régis par le Code des professions. »
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4 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en retranchant le paragraphe d.

5 . L'article 6 de ladite loi est modifié:
a) en retranchant, dans les troisième,

quatrième et cinquième lignes du para-
graphe b, les mots « concernant la fixation,
la perception ou la remise des contribu-
tions annuelles ou autres payables par ses
membres, »;

b) en retranchant, dans les onzième et
douzième lignes du paragraphe b, les mots
« la conduite, l'honneur et la discipline de
ses membres, » ;

c) en retranchant, dans la dix-septième
ligne du paragraphe b, les mots « le quo-
rum et ».

6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 6, les suivants:

« 6a. La corporation doit, par règle-
ment, déterminer parmi les actes visés au
paragraphe b de l'article 1 ceux qui, sui-
vant certaines conditions prescrites, peu-
vent être posés par des classes de person-
nes autres que des chimistes.

Le Bureau doit, avant d'adopter un tel
règlement, consulter l'Office des profes-
sions du Québec et des corporations profes-
sionnelles auxquelles appartiennent les
personnes visées par ce règlement ou, à
défaut de telle corporation, les organismes
représentatifs de ces classes de personnes.

« 6b. À défaut par le Bureau d'adopter
un règlement conformément à l'article 6a
dans le délai fixé par l'Office des profes-
sions du Québec, celui-ci peut adopter un
tel règlement.

Tout règlement adopté par l'Office en
vertu du présent article doit être soumis
à l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil et il entre en vigueur, après
cette approbation, le jour de sa publication
dans la Gazette officielle du Québec ou à
toute date ultérieure qui y est fixée. »

7 . L'article 7 de ladite loi, modifié par
l'article 19 du chapitre 57 des lois de 1970,
est remplacé par le suivant:

« 7 . Les règlements adoptés par le
Bureau en vertu de la présente loi entrent
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en vigueur conformément à l'article 93
du Code des professions. »

8 . L'article 8 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant les deux dernières

lignes du sous-paragraphe b du para-
graphe 1 par ce qui suit: « s'il est titulaire
d'un diplôme reconnu valide à cette fin
par le lieutenant-gouverneur en conseil ou
jugé équivalent par le Bureau, » ;

b) en retranchant le sous-paragraphe c
du paragraphe 1 ;

c) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 3, les mots « conseil peut »
par les mots « Bureau peut, conformément
au Code des professions, » .

9 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne du
premier alinéa et dans la première ligne
des deuxième et troisième alinéas, le mot
« bureau » par le mot « comité ».

1 0 . L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 . La corporation est administrée
par un Bureau formé d'un président et de
treize administrateurs élus conformément
au Code des professions et de trois autres
administrateurs nommés par l'Office des
professions du Québec, de la manière pré-
vue à ce code. »

1 1 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 3 . Un comité administratif formé
conformément au Code des professions
remplit les fonctions et exerce les pouvoirs
prévus à l'article 94 de ce code. »

1 2 . L'article 14 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant les deux dernières
lignes du paragraphe 1 par ce qui suit:
« , la Loi sur la pharmacie ou la Loi des
ingénieurs. »;

b) en retranchant le paragraphe 2.
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1 3 . L'article 15 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Rien dans la présente loi ne doit non
plus empêcher un employé de faire pour
le compte de son employeur un acte visé
au paragraphe b de l'article 1, sous la
direction d'un chimiste. »

1 4 . Les articles 16 et 17 de ladite loi
sont abrogés.

1 5 . L'article 18 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les quatre dernières
lignes par ce qui suit: « peine prévue à
l'article 182 du Code des professions. »

1 6 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 . Une poursuite peut être intentée
en vertu de l'article 18 par le procureur
général ou, sur résolution du Bureau,
par la corporation.

Lorsqu'une poursuite est intentée par le
procureur général, l'amende perçue est
versée au fonds consolidé du revenu;
lorsqu'une poursuite est intentée par la
corporation, l'amende perçue est versée à
cette dernière. »

1 7 . Dans toute loi ou proclamation,
dans tout arrêté en conseil, contrat ou
document, le mot « conseil », désignant
le conseil de La Corporation des chimistes
professionnels du Québec, est remplacé
par le mot « Bureau », désignant le Bu-
reau de l'Ordre des chimistes du Québec.

1 8 . L'Ordre des chimistes du Québec
assume toutes les obligations de La Corpo-
ration des chimistes professionnels du
Québec et est substitué à ses droits dans
les limites de ceux qui lui sont attribués
par la Loi des chimistes professionnels,
telle qu'elle est modifiée par la présente loi.

1 9 . Le Bureau de l'Ordre des chimistes
du Québec est constitué provisoirement
des membres du conseil de La Corporation
des chimistes professionnels du Québec
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi.

Le Bureau de l'Ordre est aussi constitué
provisoirement de trois autres adminis-
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trateurs nommés par l'Office des profes-
sions du Québec, de la manière prévue au
Code des professions.

Le président de l'Ordre est provisoi-
rement la personne qui était président de
La Corporation des chimistes profession-
nels du Québec lors de l'entrée en vigueur
de la présente loi.

Le mandat du président et des autres
membres du Bureau en fonction en vertu
du présent article expire à la date où
aurait expiré le mandat des membres du
conseil de La Corporation des chimistes
professionnels du Québec. Toutefois, non-
obstant l'expiration de leur mandat, ils
demeurent en fonction jusqu'à la première
élection des membres du Bureau tenue
conformément à la présente loi.

2 0 . Tous les membres en règle de La
Corporation des chimistes professionnels
du Québec, à la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi, sont inscrits au tableau
de l'Ordre des chimistes du Québec par le
secrétaire de cette corporation. Le Bureau
délivre à chacun d'eux un permis; ce per-
mis, dans les cas où il est accordé à une
personne admise comme membre de La
Corporation des chimistes professionnels
du Québec en vertu des paragraphes 3 ou 4
de l'article 8 de la Loi des chimistes profes-
sionnels, demeure assujetti aux conditions
de l'admission de cette personne.

2 1 . Tout renvoi dans une loi générale
ou spéciale, une proclamation, un arrêté
en conseil, une ordonnance, un règlement,
une résolution, une procédure, une déci-
sion disciplinaire, un certificat ou un
autre document à une disposition de la
Loi des chimistes professionnels (Statuts
refondus, 1964, chapitre 265) est un renvoi
à la disposition équivalente du Code des
professions ou de la Loi des chimistes
professionnels, telle qu'elle est modifiée
par la présente loi, si une telle disposition
existe.

2 2 . Les règlements de La Corporation
des chimistes professionnels du Québec,
en vigueur lors de l'entrée en vigueur de
la présente loi, continuent de l'être pour
une période n'excédant pas douze mois
ou pour toute autre période fixée par le
lieutenant-gouverneur en conseil, dans
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la mesure où ils ne sont pas incompatibles
avec les dispositions du Code des profes-
sions et de la Loi des chimistes profes-
sionnels, telle qu'elle est modifiée par
la présente loi, à moins qu'ils ne soient
abrogés, remplacés ou modifiés confor-
mément audit code ou à ladite loi.

2 3 . Les affaires relatives à la disci-
pline des membres de La Corporation des
chimistes professionnels du Québec, pen-
dantes lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi, sont continuées et décidées
par l'organisme qui en était saisi suivant
la Loi des chimistes professionnels telle
qu'elle était avant d'être modifiée par la
présente loi.

Les membres de l'organisme saisis d'une
affaire doivent la terminer, nonobstant
l'expiration de leur mandat.

2 4 . Les dépenses encourues pour la
rémunération des membres du Bureau
nommés par l'Office des professions du
Québec sont payées, pour les exercices
financiers 1972/1973 et 1973/1974, à
même le fonds consolidé du revenu et,
pour les exercices financiers subséquents,
à même les deniers accordés annuellement
à cette fin par la Législature.

2 5 . Les dispositions de la présente
loi entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.
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